COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 DECEMBRE 2018
L’an deux mil dix-huit, le vingt-et-un du mois de décembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le trois du mois de décembre, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22
Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Ludovic KARABOUE


Monsieur Loïc QUEGUINER
Monsieur Robert LAFOND


Madame Catherine AUDRAN
Madame LAMOUROUX Magali

Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Yves LE SAUCE


Monsieur Christophe CARER
Monsieur Paul MELIS

Madame Delphine  DI MAGGIO
Madame Jannick QUERRIEN


Monsieur Jean-Marie GUYMARD
Monsieur Jean-François QUILLIEN



Monsieur Frédéric HONORE


Absent excusé : Madame Françoise MERRET 
Madame Isabelle LE CORDROCH


                Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Madame Annelise RALEC


                Madame Aurélie GARGAM
Madame Pascale QUERE


                Monsieur Thomas GUEGAN
Pouvoirs : 
Monsieur Jacques LE BRAZIDEC à Monsieur Loïc QUEGUINER

Madame Aurélie GARGAM à Madame Elisabeth LIEUTIER

Madame Isabelle LE CORDROCH à Monsieur Christophe CARER

Madame Annelise RALEC à Madame Magalie LAMOUROUX

Secrétaire de séance : Madame Elisabeth LIEUTIER

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 12 NOVEMBRE 2018
DCM 2018-0056 : MARCHE PUBLIC : FOURNITURE ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON CHAUDE POUR LE RESTAURANT SCOLAIRE MUNICIPAL
Monsieur le Maire rappelle que la commune a repris le service de restauration scolaire depuis le 3 septembre 2018. Par délibération en date du 11 juin 2018, le Conseil Municipal avait autorisé le Maire à signer une convention de restauration scolaire et du centre de loisirs avec la société CONVIVIO, convention dont le terme est le 31 décembre 2018.
Un cahier des charges a donc été réalisé et une consultation a été lancée.

L’annonce légale pour le Marché Public Procédure Adaptée (M.A.P.A.) était parue dans Ouest-France le 13 octobre 2018. Seulement 2 sociétés ont présentée des offres. Les plis ont été ouverts le 26 novembre et l’analyse des offres a été réalisée.

L’offre de la société CONVIVIO a été jugée économiquement la plus avantageuse en fonction des critères d’évaluation fixés dans le règlement de la consultation. Le prix du repas, payé par la commune à la société, sera de 2,23 € H.T., il s’agit d’un tarif unique, valable pour les élèves de maternelle, d’élémentaire ainsi que pour les élèves (maternelle ou élémentaire) bénéficiant d’un P.A.I. (allergies alimentaires).

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présent, le Conseil Municipal autorise le Maire à signer tous les documents relatifs à ce marché.
DCM 2018-0057 : GARANTIE D’EMPRUNT S.A.C.P. D’HLM LE LOGIS BRETON : REAMENAGEMENT DE PRETS CDC
La Société Anonyme Coopérative de Production d’HLM Le Logis Breton, ci-après l’Emprunteur, a sollicité de la Caisse des Dépôts et Consignations, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières du prêt référencé en annexe à la présente délibération initialement garantie par la commune de GESTEL, ci-après le Garant,

En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement de ladite Ligne du Prêt Réaménagé.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Locales ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Article 1 : 

Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencée à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre du prêt réaménagé.

Article 2 :

Les nouvelles caractéristiques financières de la Ligne du Prêt Réaménagée sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.

Concernant la Ligne du Prêt Réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué à ladite Ligne du Prêt Réaménagée sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque Ligne du Prêt Réaménagée référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75 %.

Article 3 :

La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l‘impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, le Garant s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 :

Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues

A libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges.

DCM 2018-0058 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’UNIVERSITE DE BRETAGNE SUD
L’université de Bretagne Sud propose des partenariats avec les villes situées dans le rayon de son implantation géographique (Vannes, Lorient, Pontivy° pour développer ses relations avec les différents acteurs du territoire et favoriser la mise à disposition de l’expertise universitaire au service du développement local.

La présente convention a pour objet de définir les grands principes des relations entre la ville et l’Université. Elle prévoit :

· Des actions communes de médiation culturelle,

· La possibilité offerte aux étudiants de s’inscrire gratuitement à la médiathèque de gestel et aux gestellois de s’inscrire gratuitement à la bibliothèque universitaire,

· Le soutien à la participation citoyenne des étudiants.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présent, le Conseil Municipal autorise le Maire à signer cette convention.
DCM 2018-0059 : PERSONNEL COMMUNAL : MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) POUR LES ASSISTANTS TERRITORIAUX DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES
Monsieur le Maire expose que le RIFSEEP, voté par le Conseil Municipal le 19 décembre 2017, n’était toujours pas applicable à deux agents de la commune. L’arrêté ministériel concernant  n’étant pas parus pour les deux grades concernés. La parution de l’arrêté concernant les assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques permet l’application du nouveau régime indemnitaire à la responsable de la Médiathèque.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :
· DECIDE l’instauration de la part fonctions (I.F.S.E.) et de la part résultats (C.I.A.) du RIFSEEP au bénéfice du cadre d’emploi des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques
· DECIDE, concernant les mesures communes, la validation des points ci-dessus développés, à savoir :

· Détermination des critères d’appartenance à un groupe de fonctions
· Détermination des bénéficiaires du RIFSEEP
· Modulation du RIFSEEP en fonction de la quotité de travail
· Date d’effet

· DECIDE, concernant l’I.F.S.E., la validation des points ci-dessus développés, à savoir :

· Détermination de la part fonctions suivant le groupe de fonctions de la collectivité
· Condition de versement de l’IFSE
· Modulation de l’IFSE pour indisponibilité physique et autres motifs
· Maintien, à titre individuel, de la part d’excédent par rapport au nouveau montant fixé

· DECIDE, concernant le C.I.A., la validation des points ci-dessus développés, à savoir :

· Montant, critères et coefficients de modulation
· Condition de versement du CIA
· VALIDE l’annexe 1 (critères d’appartenance aux différents groupes de fonction) et l’annexe 3 (RIFSEEP : montants par groupes et plafonds)
· DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2019.
DCM 2018-0060 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 04/2018
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14,

Vu le budget de la commune,

Suite à la demande de la Direction des Finances Publiques concernant la prise en compte financière de dégrèvements de taxes d’urbanisme (dépense supplémentaire de 276 € non-prévue au Budget Primitif 2018),

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise les modifications budgétaires suivantes : 

Section d’investissement :

Dépenses : 

Chapitre 10 – Article 10226 : Taxes d’Aménagement :




+   276 €

Recettes : 

Chapitre 10 – Article 10226 : Taxes d’Aménagement :

 


+   276 €

DCM 2018-0061 : CONVENTION POUR LA GESTION DU RESEAU D’EAUX PLUVIALES
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la compétence eaux pluviales a été reprise par Lorient Agglomération, cependant, à l’exception de certaines prestations, la Commune est chargée de la gestion, de l’exploitation et de l’entretien des biens affectés à l’exercice de la compétence, charge donnant lieu à compensation de la part de Lorient Agglomération (délibération n° 2018-0042).

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le Maire à signer une convention avec la Compagnie des Eaux et de l’Ozone, la durée de cette convention sera de 3 ans avec une prise d’effet au 1er janvier 2019. Le montant annuel dû par la commune sera de 5.864,61 € TTC.
La consistance des prestations, les conditions générales d’exécution du contrat, la rémunération de l‘entreprise et la révision des prix sont fixés par la convention.

DCM 2018-0062 : INTERCOMMUNALITE : CONVENTION SOCLE COMMUN TOPOGRAPHIE
M. Le Maire explique que les exigences réglementaires en matière de géoréférencement et de  précision de la cartographie des réseaux (électricité, gaz, éclairage public, ...) incitent les gestionnaires de ces réseaux et les collectivités à rechercher des partenariats pour le développement et la gestion de données très grande échelle mutualisées.

Ainsi, en juin 2017, Lorient Agglomération et Morbihan énergies ont signé une charte de coopération pour engager des actions concertées et coordonnées pour la constitution, la gestion et la mise à jour d’un référentiel topographique unique.  Après un travail de sensibilisation et de définition des conditions techniques et organisationnelles auprès des collectivités et exploitants de réseaux, l’étape de mise en œuvre se concrétise par la signature d’une convention.

En conséquence, Lorient Agglomération, et Morbihan énergies en tant que E.P.C.I  entreprennent conjointement cette démarche, de constitution et de gestion de données numériques à très grande échelle via un Référentiel Topographique Très Grande Echelle (RTGELA) sur le territoire des 25 communes de l’agglomération. Ce référentiel doit répondre aux exigences réglementaires en termes de géoréférencement et de précision, et servir de support commun à la cartographie des différents réseaux gérés par les opérateurs.

La Convention a pour objet de définir, entre Lorient Agglomération, Morbihan énergies et les autres partenaires contributeurs, les conditions juridiques, techniques et financières de la constitution, de la gestion et de l’usage des données numérique très grande échelle de surface du Référentiel Topographique Très Grande Echelle de Lorient Agglomération (RTGELA), couvrant le domaine ouvert au public des 25 communes de Lorient Agglomération.

Échéances :

Pour répondre aux déclarations réglementaires de travaux*, il sera obligatoire d'utiliser des plans de réseaux géoréférencés en classe A, à partir du :
1er janvier 2019 : Dans le cas de travaux à proximité de réseaux enterrés sensibles pour la sécurité dans les unités urbaines.

1er janvier 2026 : s'agissant de travaux à proximité de réseaux enterrés sensibles pour la sécurité hors des unités urbaines.

Dès maintenant, pour tous réseaux neufs.

* Réforme des travaux à proximité des Réseaux dite “DT/DICT” : L'arrêté du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution est entré en vigueur au 1er juillet 2012. L'objectif de cette réforme est d'encadrer la préparation et l'exécution des travaux effectués à proximité des réseaux. Cet arrêté concerne notamment les maîtres d'ouvrage, exécutants de travaux et exploitants de réseaux qui devront utiliser des plans de réseaux géoréférencés avec le classement de la précision cartographique des ouvrages en service en 3 classes A, B et C.
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le Maire à signer la convention de partenariat et de financement qui sera arrêtée, dans le cadre du partage des données à très grande échelle des 25 communes de Lorient Agglomération (Fonds de Plan de Surface), et réaliser toute démarche concourant à la bonne exécution de ce partenariat.

Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 22 décembre 2018








Le Maire,









Michel DAGORNE
